REPUBLIQUE FRANCAISE
DEPARTEMENT DE TARN ET GARONNE

COLLECTIVITE :
ANNEE
Contrat d’engagement d’un agent handicapé CONTRACTUEL
ayant vocation À être titularisé

Établi en application du code général de la fonction publique
LE MAIRE / LE PRESIDENT
Entre :

La commune de ………………...,  représentée par son Maire (ou le Président),

Et :

M ………………… né(e) le ……………...., à …………………. ;
Vu le code général de la fonction publique ;
Vu le décret n°96-1087 du 10 décembre 1996, modifié par le décret n° 2006-148 du 13 février 2006 relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique pris pour l’application de l’article 38 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ;
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale ;
Vu le code du travail article L.323-2 ;
Vu la délibération du conseil municipal du …………n°………., portant création d’un emploi de …………………………. à compter du ………….à raison de ………… (temps de travail) ;
Vu la déclaration de création (vacance) d’emploi enregistré sous le n°………… en date du………… ;
Vu la candidature présentée par M ……………………..., et notamment 

. son (ses) diplôme(s) ………………… ou du niveau d’études ……………… exigés par le statut particulier n°……………… du ………… portant …………………..,aux candidats aux concours externes ;
. (Cat A et B) l’avis rendu par la commission chargée de vérifier les équivalences de diplôme pour se présenter au concours externe du cadre d’emploi des ………… ;                         
. (Cat C) l’appréciation du niveau de connaissance après avis de la commission ;
Vu le certificat médical délivré par le Docteur ……………………..médecin généraliste agréé compétent en matière de handicap, attestant que le handicap est compatible avec l’emploi postulé ; 

Considérant le dossier de l’agent et (éventuellement) le(s) entretien(s).
Il a été convenu et arrêté ce qui suit :

Article 1 : M.…………………….. né(e) le …………. à …………………. est recruté(e) en qualité de…………….. (grade) contractuel pour la période du ………… au ………… inclus (correspondant à la durée du stage prévu par le statut particulier).
Article 2 : M…………………….. sera soumis(e) à une durée hebdomadaire de service de ... heures. 

Article 3 : Le présent contrat est établi sans période d’essai, compte tenu de l’article 10 du décret n°96-1087 du 10 décembre 1996 qui exclu l’application de l’article 4 du décret n°88-145 du 15 février 1988.
Article 4 : Pour l’exécution du présent contrat, M…………………….. percevra une rémunération calculée sur la base de l’indice brut ..., indice majoré ... et percevra, le cas échéant, le supplément familial de traitement, qui correspond à une rémunération d’un montant équivalent à celle qui est servie aux fonctionnaires stagiaires issus du concours externe pour l’accès au cadre d’emplois dans lequel l’intéressé(e) à vocation à être titularisé(e).

Pendant la durée de son contrat M…………………….. devra suivre la formation d’intégration prévue à l’article………du décret n°……… .

Pendant toute la durée du présent contrat, la rémunération de l’intéressé(e) sera soumise aux cotisations sociales prévues par le régime général de la sécurité sociale. L’intéressé(e) sera affilié(e) à l’IRCANTEC.

Article 5 : M…………………….. bénéficie des différents congés suivant le droit commun applicable aux agents contractuels.
Article 6 : Le déroulement du présent contrat fait l’objet d’un rapport d’appréciation établi par l’autorité territoriale intégré au dossier individuel de l’intéressé(e). 

Article 7 : Le présent contrat peut être prolongé, dans les conditions fixé par les articles 7-2 du décret n° 96-1087 et 7 et 9 du décret n°92-1194 du fait de congés successifs de toute nature autres que le congé annuel.

Article 8 : A l’issue du présent contrat, l’autorité territoriale appréciera l’aptitude professionnelle de l’agent au vu du dossier de M…………………….. et du rapport d’appréciation de déroulement du stage et de l’entretien. Si M……………………..  est déclaré(e) apte physiquement et professionnellement à exercer les fonctions de ……………. l’autorité territoriale peut prononcer la titularisation et l’affectation dans le présent emploi.

Article 9 : Le présent contrat peut faire l’objet d’un renouvellement pour la même durée, après avis de la Commission Administrative Paritaire compétente, en cas de capacités professionnelles insuffisantes.

Article 10 : Le cas échéant, lors de la titularisation, la période accomplie en tant qu’agent contractuel est prise en compte dans les conditions prévues pour une période équivalente de stage par le statut particulier n° ………… .
Article 11 : Ampliation du présent contrat sera transmise au REPRESENTANT DE L’ETAT, à Monsieur le PRESIDENT DU CENTRE DEPARTEMENTAL DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORAILE DE TARN-ET-GARONNE, au COMPTABLE DE LA COLLECTIVITE, à l’intéressé(e).
Notifié le :







Fait à :
Signature de l’agent:






Le :









Le Maire / Le Président

LE MAIRE / LE PRESIDENT
- Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,
- Informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.
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